Ville de Bruxelles
Commission de concertation

M. D. De Saeger

Centre Administratif

Boulvard Anspach, 6

1000 Bruxelles

O/ref : GM/BXL2.2179/s.480

Bruxelles,


U/ref : 13D/10
Bijlage : 1 dossier


Monsieur,

Objet : 
BRUXELLES. Rue de Craeyer, 4-6. Démolition d’un immeuble de bureaux et construction d’un immeuble à appartement. 

En réponse à votre lettre du 12 mai 2010, réceptionnée le 21 mai 2010,, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 9 juin 2010, et concernant l’objet susmentionné, notre Assemblée a émis l’avis suivant. 

La demande porte sur la démolition d’un immeuble de bureaux avec un gabarit de R+4+1 pour construire un nouvel immeuble de logement d’un niveau supplémentaire en recul (R+4+1+1). Le nouvel immeuble comprendrait 18 logements et 24 emplacements de parking en sous-sol. L’immeuble est situé dans la zone de protection légale de l’hôtel de Brouckère classé. Il serait fort visible à partir de ce monument. Il serait également situé dans l’axe de la rue Jacques Jordaens. 
L’immeuble existant présente une architecture sobre et neutre, sans intérêt particulier et comparable aux immeubles voisins. Selon la note explicative, il comprenait à l’origine 3 entités, construites dans les années 1960-70 et rassemblées en un seul immeuble dans les années 80. 
Le projet prévoit la démolition quasi complète des constructions existantes à rue. Seul les sous-sols ainsi que les constructions en intérieur d’îlot seraient récupérées et lourdement rénové pour ce qui concerne les bâtiments arrière. Selon le dossier, il n’est pas possible de récupérer le bâtiment à rue en raison de «sa structure obsolète, les hauteurs sous dalles variant d’étages à étage et les différences importantes de structure entre les volumes de droit (n°4) et de gauche (n°6) ». Le dossier ne comporte pas de documents ni de photographies des intérieurs, ce qui rend toute évaluation des qualités et des potentialités éventuelles de l’immeuble impossible. 

De manière générale, la Commission encourage la création de nouveaux logements en ville. Elle s’interroge toutefois sur la nécessité de complètement démolir et reconstruire l’immeuble à rue. Les raisons invoquées dans la note explicative sont, dans ce cadre, très peu motivées. La Commission constate, par ailleurs, que ni le gabarit ni la profondeur de la construction, ni même les hauteurs sous plafond du bâtiment existant ne seraient fondamentalement modifiés dans le projet, ce qui rendrait sa démolition d’autant plus inutile. Dès lors, la CRMS demande de récupérer au maximum les structures du bâtiment à rue existant et de procéder à une rénovation (comme c’est prévu pour les constructions en intérieur d’îlot) plutôt qu’à une reconstruction complète. Elle souligne que, dans le cas d’une reconstruction complète, les prescriptions urbanistiques en vigueur doivent être rigoureusement respectées pour l’ensemble du terrain, ce qui impliquerait que l’intérieur d’îlot soit dégagé. Or, dans le présent projet, l’intérieur de l’îlot reste quasi entièrement bâti, ce qui n’est pas acceptable dans le cas où le bâtiment à rue serait reconstruit. Les bâtiments en intérieur d’îlot ne pourraient donc être conservés que dans le cadre d’une opération de rénovation de l’ensemble des constructions existantes. 
Si la CRMS demande de récupérer autant que possible les structures existantes du bâtiment à rue, elle ne s’oppose pas au remaniement profond de la façade existante. La nouvelle façade projetée est relativement sobre et composé de matériaux semblables à ceux de la façade existante. La Commission ne formule donc pas d’objections à son expression architecturale. Elle décourage, toutefois, la présence de balcons en saillie sur la partie centrale de la façade car ces éléments seraient très visibles à partir du monument classé et dans l’axe de la rue Jordaens. Elle préconise d’intégrer ces balcons à l’intérieur de l’immeuble, sans dépasser l’alignement.  Enfin, la Commission estime que l’expression du rez-de-chaussée de la façade projetée, qui présente un caractère très fermé, mérite également d’être améliorée de manière à créer une meilleure interface avec l’espace public. 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.

G. MEYFROOTS
G. VANDERHULST

Secrétaire-adjointe
    Président f.f. 

c.c. 
A.A.T.L.- DMS (S. Valcke) et DU (Fr. Timmermans)

